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En outre, l’Église paraît elle-même divi-
sée sur la contraception depuis que les 
avis majoritaires de la commission d’ex-
perts chargés de conseiller Paul VI n’ont 
pas été suivis2 et que l’encyclique Hu­
manae vitae (1968) a été publiée. Con
naîtra-t-elle toujours cette tension entre 
certains groupes pour qui la promotion 
exclusive des méthodes naturelles reste 
un marqueur identitaire de leur ortho-
doxie et la plupart des couples catho-
liques pour qui l’utilisation de la pilule 
ne constitue pas un problème moral 
majeur ?

Une inclination nataliste … 
mais
L’Église a incontestablement une inclina
tion nataliste. Depuis Vatican II, elle in-
vite à une procréation responsable, mais 
généreuse et ouverte. Selon le Caté­
chisme  de 1992 (n° 2373), « la Sainte 
Écriture et la pratique traditionnelle de 
l’Église voient dans les familles nom-
breuses un signe de la bénédiction di-
vine et de la générosité des parents ». 
Ainsi l’Église s’est-elle régulièrement 
opposée aux approches néo-malthu-
siennes3 développées au XXe siècle avec 
l’explosion démographique. Elles entraî
nent, selon elle, des politiques de con
trôle de la population moralement inac-
ceptables.

Cette inclination cependant ne l’em-
pêche pas de prendre conscience des 
défis posés par la question de la popu-
lation. Ainsi les Pères du concile Vatican 
II évoquaient, dans Gaudium et Spes 
(1965, GS n° 87), les peuples « qui, 
assez souvent aujourd’hui en plus de 
tant d’autres difficultés, souffrent parti-
culièrement de celles qui proviennent 
de la croissance rapide de la popula-
tion ». Et Paul VI soulignait dans Popu­
lorum progressio (1967, PP n° 37) que 
« trop fréquemment, une croissance 
démographique accélérée ajoute ses 
difficultés aux problèmes du dévelop-
pement : le volume de la population 
s’accroît plus rapidement que les res-
sources disponibles et l’on se trouve ap
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paremment enfermé dans une impasse ». 
Plus récemment encore, Benoît XVI rap-
pelait « qu’il demeure évidemment né-
cessaire de prêter l’attention due à une 
procréation responsable qui constitue, 
entre autres, une contribution efficace 
au développement humain intégral » 
(Caritas in veritate, 2009, n° 44).

Au révélateur des conférences 
mondiales 
Les trois conférences mondiales rela-
tives à la population (Bucarest en 1974, 
Mexico en 1984, Le Caire en 1994) sont 
révélatrices à la fois des positions de 
l’Église et des sujets de controverses. Le 
Saint-Siège y était présent en raison de 
son statut d’observateur permanent à 
l’ONU.

Apparues au grand jour lors de la con
férence du Caire, les divergences entre 
le Vatican et la plupart des 179 pays par-
ticipants ne sont pourtant pas nouvelles. 
En fait, ses positions sont restées relati-
vement constantes, mais selon les cir-
constances politiques internationales, 
l’accent a été mis tantôt sur les points 
d’accord avec les orientations des Na-
tions Unies, tantôt sur les désaccords.4

L’Église insiste sur la nécessité d’aborder 
la question démographique dans le 
contexte plus global du développement 
économique, mais aussi social et hu-
main, et de la lutte contre la pauvreté, 
les inégalités et les injustices dans les 
relations internationales. Sans nier que 
la taille de la population joue un rôle sur 
le développement d’un pays, elle est 
surtout sensible à ce que certains ap-
pellent la théorie de « la boucle à l’en-
vers » : la forte croissance de la popula-
tion est davantage une conséquence de 
la pauvreté que sa cause.

En 1974, à Bucarest, les pays du Sud et 
du bloc de l’Est s’opposaient au plan 
d’action proposé par les Nations Unies 
qui envisageait, dans une perspective 
très néo-malthusienne et avec le sou-
tien des pays occidentaux, l’imposition 
d’une planification familiale en préa-
lable à l’aide au développement. Le 
Saint-Siège était sur une autre ligne, qui 
a conduit à une profonde restructura-
tion du plan d’action finalement adopté. 

Et en 1984, dans un contexte qui était 
toujours celui de la guerre froide, l’avis 
prévalut que « la question démogra-
phique ne [pouvait] être traitée indé-
pendamment d’un ensemble de pro-
blèmes socio-économiques » et que si 
les politiques visant à espacer les nais-
sances n’avaient pas eu les résultats 
escomptés, « [c’était] essentiellement 
parce qu’on avait trop isolé la démogra-
phie de son environnement culturel, 
social, économique, politique ».5

Si le Saint-Siège ne s’associe pas aux 
recommandations finales des conféren
ces de Bucarest et Mexico, malgré tous 
les points d’accord, c’est par crainte que 
des éléments des programmes envisa-
gés ne conduisent à l’acceptation de 
fait de la pratique de l’avortement, de la 
stérilisation et de méthodes contracep-
tives incompatibles, à ses yeux, avec 
l’éthique chrétienne. C’est pourquoi, en 
1984, il souligne qu’il « ne peut donner 
ni son accord, ni son appréciation aux 
sections du texte où sont revendiqués 
pour les individus, notamment pour les 
adolescents non mariés, des droits en 
matière de rapports sexuels et de pro-
création qui sont la prérogative des 
seuls couples mariés ».6

À la Conférence du Caire en 1994, ce 
sont ces questions d’éthique sexuelle et 
familiale, notamment celle de l’avorte-
ment, qui occupent la majeure partie 
des débats. Le Saint-Siège, qui a dé-
ployé une grande énergie7 et mobilisé 
tous ses réseaux d’influence, se trouve 
en première ligne. Il approuve partielle-
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ment le rapport final, qu’il qualifie de 
« remarquable dans la mesure où il 
s’élève contre toute forme de coercition 
en matière de politiques démographi
ques »,8 tout en précisant que « rien ne 
doit donner à penser que le Saint-Siège 
(...) a, d’une façon ou d’une autre, mo-
difié sa position morale concernant 
l’avortement, la contraception, la stéri-
lisation ou l’utilisation de préservatifs 
dans les programmes de prévention du 
VIH/sida ».9 Certains ont alors vu dans le 
rapport « une malheureuse capitulation 
face aux intégrismes religieux ».10

Éthique sexuelle et familiale
Pour comprendre les conflits internes et 
externes à propos de l’éthique sexuelle, 
il faudrait retracer l’histoire des inter-
prétations théologiques de la sexualité 
et de sa finalité. Jusqu’à Vatican II, la 
perspective énoncée par le droit cano-
nique de 1917 est que « la fin première 
du mariage est la procréation et l’édu-
cation des enfants ; la fin secondaire est 
l’aide mutuelle et le remède à la concu-
piscence » (n° 1013). En revanche, Vati-
can II, héritier du renouveau biblique de 
la théologie morale et du personnalisme, 
fonde la relation conjugale sur l’alliance, 
la communauté de vie, la donation mu-
tuelle, l’ouverture à la vie comprise 
comme un don de Dieu. La sexualité 
conjugale elle-même peut alors être re-
pensée comme « communion des per-
sonnes ».11

Cependant, cette nouvelle théologie 
morale peine à renouveler l’éthique de 
la procréation, qui est bousculée par la 
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mise au point de la pilule contraceptive 
(1956) et sa diffusion (1961). Les mé-
thodes naturelles de régulation des 
naissances avaient été admises positive-
ment par Pie XII. En 1965, le concile 
Vatican II valorise la liberté, la conscience 
et la responsabilité des parents dans la 
décision du nombre d’enfants. Les pa-
rents sont invités à prendre en compte 
« leur bien et celui des enfants déjà nés 
ou à naître » (GS, n° 50), mais aussi 
ceux de la société » et « les conditions 
aussi bien matérielles que spirituelles de 
leur époque et de leur situation ». Le 
choix, « ce sont en dernier ressort les 
époux eux-mêmes qui doivent l’arrêter 
devant Dieu » et pour cela « ils ont l’obli
gation de toujours suivre leur cons
cience ».

Ce n’est donc ni à l’Église et ses pas-
teurs, ni à l’État, ni aux experts d’impo-
ser le nombre d’enfants ! Aussi l’Église 
dénonce-t-elle avec force les program
mes de planification des naissances 
ouvertement coercitifs (politique de 
l’enfant unique en Chine) ainsi que la 
conditionnalité, parfois imposée par les 
pourvoyeurs d’aide, à la mise en œuvre 
de politiques de limitation des nais-
sances (cf. Jean Paul II, Sollicitudo rei 
socialis, 1987, n° 25). Les programmes 
pédagogiques des pouvoirs publics sont 
acceptés, mais à certaines conditions 
(PP, n° 37).

Si le Concile a valorisé la décision en 
conscience, Paul VI a refusé que l’usage 
des méthodes contraceptives dites non 
naturelles (pilule, stérilet, préservatif…) 
y soit discuté. En 1968, Humanae vitae 
oppose à cette conscience le fait que les 
actes utilisant ces méthodes sont « intrin
sèquement déshonnêtes » (HV, n° 14). 
Cette qualification, mise en avant même 
face aux demandes des femmes esti-
mant qu’elles ne peuvent ni accueillir 

de nouveaux enfants ni pratiquer les 
méthodes naturelles, demeure source 
de conflits entre théologiens, mais aussi 
entre l’Église et la plupart des médecins 
et infirmières catholiques accompa-
gnant les couples.

Une approche systémique
En liant la question démographique à la 
lutte contre la pauvreté et à la préserva-
tion du caractère habitable de notre 
planète, l’Église contribue à en faire une 
question d’éthique sociale. Une analyse 
qui est plutôt bien reçue, notamment 
par les pays les plus pauvres. Le constat 
fait d’ailleurs consensus parmi les cher-
cheurs : les politiques de régulation des 
naissances ne peuvent être efficaces 
que si elles sont une composante d’une 
politique globale comprenant la lutte 
contre la mortalité infantile, la scolarisa-
tion des enfants, la promotion de la 
femme, son accès à l’éducation et la 
mise en place de systèmes de protection 
sociale.12

Au lieu de se laisser obnubiler par le 
contentieux sur la morale sexuelle et 
familiale, ne faudrait-il pas davantage 
souligner ce discours social de l’Église ? 
Et celle-ci ne devrait-elle pas valoriser 
davantage son approche systémique ? 
La notion d’« écologie intégrale » pro-
mue dans Laudato si’ complète celle, 
plus traditionnelle, de « développement 
intégral », et souligne avec force qu’il 
n’y a pas une pluralité de crises indé-
pendantes, mais bien une seule crise 
socio-environnementale dont les ra-
cines sont culturelles et spirituelles. (LS, 
n° 139) L’attention à porter aux pauvres 
n’est pas dissociable de celle portée à 
l’embryon, à la personne handicapée, à 
la personne âgée ou en fin de vie, ni de 
celle portée à la « maison commune » 
qui nous abrite tous (LS n° 117 et 120).

Le blocage sur le caractère intrinsèque-
ment mauvais des méthodes non natu-
relles a été, du point de vue pastoral, 
desserré par le pape François, sans que 
les conséquences doctrinales aient été 
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vraiment prises en compte. Certes Jean 
Paul II avait déjà souligné que « la mé-
thode ‹naturelle› (…) est naturelle au 
niveau de la personne. On ne peut donc 
penser à une application mécanique 
des lois biologiques ».13 Mais il n’avait 
cessé d’œuvrer pour justifier Humanae 
vitae par une théologie personnaliste. 

Dans la récente exhortation apostolique 
Amoris laetitia (2016, AL n° 222), Fran-
çois valorise la décision en conscience 
des époux selon l’héritage du Concile, 
mais ne considère plus les méthodes 
naturelles comme impératives : elles 
sont encouragées en raison d’une lec-
ture personnaliste valorisant l’intégra-
tion des dimensions physiques, psy-
chiques et spirituelles des personnes. 

Du point de vue pastoral, dans le cadre 
d’un couple fidèle et ouvert à la vie, la 
régulation des naissances par la pilule 
non abortive pourrait donc être estimée 
compatible avec le respect du corps, la 
tendresse, la liberté authentique. C’est 
cette qualité relationnelle qu’il importe 
de promouvoir.

Les risques de dérives
Le défi éthique actuel est plutôt de sou-
tenir et de respecter la prise de décision 
en conscience en résistant à des dérives 
culturelles (sélection du sexe, avec défi-
cit important de femmes dans certains 
pays) ou à des formes d’eugénisme libé-
ral par l’utilisation croissante du dia-
gnostic prénatal non invasif. La question 
n’est plus seulement démographique 
(combien d’humains peuvent naître ?) 
mais aussi eugénique (quelles condi-
tions pour pouvoir naître ?). 

Le risque de dérives néocoloniales est 
d’ailleurs toujours présent : les zones 
d’explosion démographique se trouvent 
principalement en Afrique, mais ceux 
qui s’en inquiètent vivent le plus sou-
vent dans des pays dont le niveau de vie 
pèse le plus sur les ressources de la pla-
nète. 
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